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PREMIÈRE PARTIE.

SERVICE CENTRAL. — l" BUREAU. SECRÉTARIAT.

DÉcrsiOA' modifiant les'attributions des divers bureaux du Service central.

LE CONSEILLER D'ÉTAT, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,
DÉCIDE :

La répartition des attributions cuire les divers bureaux du Service central est
modifiée comme suit :

" Le service de renseignement est distrait du 1° bureau (Personnel) pour'être
rattaché, à partir du 1" décembre prochain, au 1" bureau (Secrétariat).

Paris, le 26 novembre 1888.
G. COULON.

DÉCRET portantréorganisationdes succursales navales de la Caissenationaled'épargne.
(Du 32 novembre 1886.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUEFRANÇAISE,

Vu la loi du g avril 1881, qui a créé la Caisse d'épargne postale ou Caisse na-
lionale d'épargne; l'article 3/i de la loi de finances du2g juillet 1881 et île décret
du 3i août 1881, portant règlement d'administrationpublique sur le contrôle de
là Caisse d'épargne postale:

Vu l'article 33 de la loi de finances du 10 juin 1882 ainsi conçu : «Des décrets,
rendus sur la proposition du Ministre'des postes et des télégraphes, pourront
autoriser la Caisse d'épargne postale à recevoir de tous les déposants ou de cer-
taines catégoriesde déposants spécialement désignées, des versements inférieurs
au minimum demi franc déterminé par l'article 8 de la loi du 9 avril 1881, ou
comprenant des fractions de franc, dans la limite du maximum fixé pour lesdites
catégories par la même loi. Dans l'un et l'autre cas, les fractions de franc ne
produiront pas d'intérêt en faveur dés déposants»;

Vu le décret du 18 mars i8S5, qui a institué une succursale navale de la
Caisse nationale d'épargne dans chacune des divisions des équipages de la flotte
et à bord de chacun des bâtiments de l'Etat;

Yu le décret du 27 avril i885, autorisant sans condition de minimum les ver-
semenls effectués au.profit des marins dans les succursales navales ;

Sur la proposition du Ministre de la marine et des colonies, du Ministre des
postes et des télégraphes et du Ministre des finances,

DBGHÉTE :

ART. 1. Les succursales navales de la Caisse nationale d'épargne, ouvertes dans
chacune des divisions des équipages de la flotte et à bord de chacun des bâti-
ments de l'Etal., sont gérées par le conseil d'administration ou le commandant
comptable, conformément aux. règles établies parle présent décret.

Les opérations effectuées par les succursales navales son! centralisées par l'a-
gent comptable de la Caisse nationale d'épargne.

ART. 2. Les correspondances relatives aux opérations de la Caisse nationale
d'épargne et aux rectificationsmatérielles qui s'en suivent, sont échaiigées direc-
tement entre les présidents des conseils d'administration et les commandait!s
comptables, d'une part, et: le Ministre des postes et des télégraphes, d'autre
part.

. .Les infractions aux décrets et règlements concernant la Caisse nationale d'é-
pargne, relevées parle Ministre des postes et des télégraphes, sont notifiées aux
intéressés par le Ministre de la marine et des colonies.
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ART. 3. Les opérations des succursales navales sont constatées sur des livrets
de plusieurs séries spéciales intitulées : Séries marines.

Les comptes courants de ces séries sont récapitulés par l'agent comptable de
la Caisse nationale d'épargne dans des comptes divisionnaires spéciaux.

Tout officier ou marin qui est. titulaire d'un compte à la Caisse nationale d'é-
pargne peut continuerses opérations par l'intermédiaire des succursales navales,
à la condition d'échanger le livret qu'il possède contre un livret d'une série ma-
rine. Cet échange a lieu sans frais.

ART. 4. Tout titulaire d'un livret d'une série marine, en congé temporaire,
peut continuer ses opérations par l'intermédiaire des bureaux- de poste corres-
pondants de la Caisse nationale d'épargne, sous la condition de produire son
livret, sur lequel sa situation et son avoir net auront été certifiés par le.délégué
du conseil d'administration ou le, commandant comptable.

La même faculté est accordée:
i° A tout officier quand il n'est pas embarqué;
2° A tout officier marinier ou marin régulièrement éloigné du bâtiment sur

lequel il compte pour la solde, pourvu que sa situation spéciale ait été men-
tionnéesur son livret par le déléguédu conseild'administrationou le commandant
comptable.

,
ART. 5. Tout titulaire d'un livret, d'une série marine

,
qui est libéré du service,

reçoit, sur sa demande et sans frais, un livret de la série du département qu'il
désigne.

Les livre!s des séries marines appartenant à des officiers-mariniers ou à des
marins en activité de service sont conservés par les capitaines de compagnies,
le trésorier de la division, l'officier d'administration ou le commandant comp-
table du bâtiment; ils sont mis tous les dimanches à la disposition des titulaires,
pour leur permettre de vérifier l'exactitude des.inscriptions qui y sont portées.

ART. 0. Les conseils d'administration et les commandants comptables sont
autorisés à recevoir les premiers versements et les versements ultérieurs de
tous les officiers ou marins appartenant à la division ou au bâtiment.

Ils sont, en outre, autorisés à faire, sous leur responsabilité, des rembour-
sements aux titulaires des séries marines dans la limite des sommes inscrites
au crédit de chaque livret.

ART. 7. Les tables de bord sont autorisées à se faire ouvrir un compte à la
Caisse nationale d'épargne aux conditions fixées par l'article i3 de la loi du

g avril 1881.
ART. S. Les remboursements effectués par la direction centrale de la Caisse

nationale d'épargne sous forme de payement de délégations et les versements
opérés dans les bureaux de poste, en vertu de l'article 16 (S 4 et 5) du présent
décret, peuvent être inférieurs à un franc ou comprendre des fractions de
franc.

Les fractions de franc ne produisent pas d'intérêt en faveur des déposants.
ART. 9. Les opérations des succursales navales peuvent être effectuées tous

les jours, sauf le dimanche, aux heures fixées par le commandantde la division
ou du bâtiment.

Les sommes provenant des versements sont conservées dans la caisse du
bâliuient ou de la division; la même caisse paye les sommes réclamées'par les
titulaires des livrets.

ART. 10. Les opérations, de versement et de remboursement sont inscrites
sur les livrets par le délégué du conseil d'administration(capitaine de compagnie,
trésorier, officier d'administration) ou par le commandant comptable, et signées

par lui.
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Elles sont, en outre, inscrites immédiatement sur les registres de premiers
versements, de versements ultérieurs et de remboursements.

A titre exceptionnel, et par délégation du conseil d'administration, ou du
commandant comptable, les opérations mentionnées à l'article 16 ci-après,
lorsqu'elles concernent un officier, officier-marinier ou marin éloigné réguliè-
rement du bâtiment sur lequel il compte pour la solde, peuvent êlre inscrites
sur son livret par un officier ou fonctionnaire de la marine désigné à cet effet.

ART. 11. Les demandes de remboursementpar achat de rentes, par mandats-
poste ou toutes autres demandes de remboursement auxquelles la direction
centrale de la Caisse nationale d'épargne peut seule satisfaire,sont transmises à
cette direction par le président du conseil d'administration ou le commandant
comptable chargé de les faire établir.

Avant de transmettre une demande de l'espèce, le président du conseil d'ad-
ministration ou le commandant comptable la fait mentionner au livret du titu-
laire, avec l'évaluationprésumée de la somme qui y sera employée. Cette somme
s-3 trouve rendue indisponible jusqu'à l'arrivée d'un avis de la Direction cen-
trale, sur le vu duquel le remboursement est inscrit au livret pour sa valeur
exacte.

ART. 12. Les officiers, oflicicrs-Kiariitiers, quartiers-maîtres et marins titu-
laires de livrets delà Caisse nationale d'épargne (séries marines) sont autorisés
à faire payer, sans frais, par cette caisse, des délégations à leur famille (père,
mère, femme, enfants, frère et soeur).

ART. 13. Les déclarations constatant le montant des délégations souscrites par
les officiers et marins de l'Etat, au profit de leur famille, sont, transmises à la
direction centrale de la Caisse nationale d'épargne par le président du conseil
d'administration ou le commandantcomptable, qui les vise pour constater leur
régularité.

Ces déclarations sont signées par l'intéressé, et indiquent la durée de la délé-
gation; si le. délégant ne sait pas signer, mention en est faite dans le visa du
président du conseil d'administration ou du commandant comptable.

ART. 14. Les délégations sont payables par période de trois mois, à terme
échu, du 16 au 20 du mois qui suit l'expiration de cette période trimestrielle.

ART. 15. Le payement, d'une délégation ne peut être retardé par le motif que.
le comple cornant du délégatvt n'est pas crédité d'une somme suffisante.

Le Ministre delà marine est. garant, vis-à-vis de la Caisse nationale d'épargne,
des débets tant en capital qu'en intérêts résultant du payement des délégations
dont le montant serait supérieur aux sommes portées au crédit du délégant.

ART. 16. Les registres tenus à bord ou dans les divisions ne comprennentque
lïnscriplion des capitaux versés ou remboursés par l'intermédiaire des succur-
sales navales, sans aucune mention des intérêts en cours.

Les conseils d'administration ou les commandantsconiplablesdoiventinscrire
sur les livrets, outre les opérations effectuées par eux, toulrs les opérations effec-
tuées en France et dont la dire:lion centrale de la Caisse nationale d'épargne
leur donne avis, savoir :

1° Le report à un livret de série marine d'une somme transférée d'un livret
préexistant de la Caisse nationale d'épargne ou d'une caisse d'épargne privée;

:>." Les intérêts capitalisés au 3i décembre, en vertu de l'arlicle 3 de la loi du
9 avril 1881 ;

3° Les arrérages de titres de renies laissés en dépota la Caisse nationale d'é-
pargne par les titulaires de livrets;

4" Les remboursements effectués par la Direction centrale, sous forme d'achat
de rente, de mandat-poste ou de payement de délégations;
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5° Des versements effectués dans un bureau de poste français correspondant

de la Caisse nationale d'épargne au profit du titulaire d'un livret de série ma-
rine.

ART. 17. Le trésorier, l'officier d'administration ou le comirandant comp-
table reporte, pour chaque journée d'opérations, sur des bordereaux distincts,
les premiers *ersements, les versements ultérieurs et les remboursements
inscrits sur ses registres.

Ces bordereaux sont arrêtés le 10 et ie 25 de chaque mois, certifiés parle
conseil d'administration ou le commandant comptable tt expédiés, par le plus
prochain courrier, au Ministre des postes et des télégraphes, avec toutes lés
pièces justificatives à l'appui; ils sont accompagnés d'un bulletin d'envoi présen-
tant la balance des versements et des remboursements opérés depuis le 11 du
même mois ou le 26 du mois précédent.

Les mêmes opérations peuvent avoir lieu a d'autres dates, lorsque les départs
des navires et des courriers ou les nécessités du service l'exigent.

ART. 18. S'il ressort de la situation inscrite au bulletin d'envoi que les ver-
sements dépassent les remboursements, cet excédent reçoit les destinations
suivantes :

Dans un port de France, d'Algérie ou des colonies, il est versé dans la caisse,
du trésorier-payeur généra), du trésorier-payeur ou de leur préposé, qui en
délivre un récépissé comptable, sur la production d'un extrait du bulletin
d'envoi.

Dans vm port étranger, l'excédent est appliqué aux dépenses du bâtiment;
il fait l'objet d'une traite marine tirée sur le caissier-payeur central du Trésor
public, à l'ordre de, l'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne.

ART. 19. Si, d'après le bulletin d'envoi, les remboursementsexcèdentles ver-
sements, le conseil d'administration ou le commandant comptable se procure
la différence au moyen d'un mandat tiré sur le caissier central du Trésor public
pour le compte de l'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne.

Dans un port de France, d'Algérie ou des colonies, ce mandat est payé,
à. présentation, soit par le trésorier-payeur général, par le trésorier-payeur, ou
par leur préposé, soit par le trésorier des invalides de la marine.

Dans un port étranger, ce mandat, est négocié sur place.
Les mandats émis par les conseils d'administration des divisions ne sont

signés que. du trésorier, du major et du commandant.

ART. 20. Les bénéfices de change sont acquis à la Caisse nationale d'épargne
et les pertes au change'imputéessur ses frais d'administration.

ART. 2). Le trésorier, l'officier d'administrationou le. commandantcomptable
joint aux bordereaux prescrits par l'article 17 ci-dessus

:

]° Dans le cas d'excédent des versements sur les remboursements, le récé-
pissé comptable du trésorier-payeur général, ou du trésorier-payeur, lorsque
cet excédent est versé dans un port de France, d'Algérie ou des colonies, ou la
traite marine à l'ordre de l'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne,
lorsque les opérations s'accomplissent dans un port étranger;

.2° Dans ie cas d'excédent des remboursements sur les versements, un i.vis
d'émission du mandat tiré sur le Trésor pour le compte de l'agcnj. comptable
de la Caisse nationale d'épargne.

ART. 22. L'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne établit, chaque
jour, au moyen des bordereaux des succursales navales qui lui parviennent, une
balance présentant, d'une, part, le montant des chVpôts reçus et, d'autre part, le
montant des remboursements effectués.
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L'excédent de recette, ou de dépense résultant de celte balance détermine le
montant du versement ou du retrait, de fonds à opérer le même jour à la Caisse
des dépôts et consignations au crédit ou au débit du compte courant.delà Caisse
nationale d'épargne.

.

ART. 23. L'intérêt dû aux déposants des succursales navales est calculé, suivant
les règles fixées par l'article 3 de la loi du g avril 1881.

En conséquence, un intérêt de 3 francs p. 100 par an est servi aux déposants.
Cet intérêt part du i"' ou du 16 de chaque mois après le jour du versement.
Il cesse de courir à partir du i" ou du îG qui précède le jour du rembour-

sement.
Au. 3i décembrede chaqueannée, l'intérêt acquis s'ajoute au capital et devient

lui-même productifd'intérêts.Les fractions de, franc ne produisent pas d'intérêts.
ART. 24. Le présent décret sera mis à exécution le i"r janvier 18S7.
Les règlements et instructions nécessaires pour son application seront con-

certés enlrele Ministrede la marine etdes colonies, ie Ministre dos postes etdes
télégraphes et. le Ministre des finances.

Seront abrogés, à partir de la mente date, les décrets des 18 mars et
27 avril i885.
i\.

ART. 25. Le Ministre de la .marine cl. des colonies, ie Ministre u.:s postes et
des télégraphes et le Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal ojjiciel et
au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 22 novembre 188b.
JULES GRÛVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre de la manne Le Ministre des restes r „,,. , , r
1 » 1 .7 ',- -Le ministre des nuances,cl des coloniesj e! des telc.yruplies, •'

A.UJÏE. F. (iBAKKT. SADI CAUXOT.

DIRECTION DE LA CAISSE NATlOXAI.Ii D'Él'AUGNE.

!^,Ri'.AU »•-; LA/'.OIIRESPOX.DAXCT.C.ÊXÉliAl.E ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N"58.

P.êorgaiiisation des succursales navales. — Opérations effectuées clans les bureaux,
de poste sur livrets de sériés marines. — Payements par délégation.

*. —Le décret du 31; novembre i8S!> (il réorganise, à partirdu ic'janvier pro-
chain, les succursales de la Caisse nationale d'épargne.

Chaque succursale navale est gérée par le conseil d'administration ou par le
commandant comptable de la division ou du bàliment.

Les opérations des succursales navales sont effectuées sur des livrets de séries
spéciales (:>.; dénommées «séries marines».

(c
:

lieproduil, p-ge '> )"
:) Voir le. modèle, »a:;e .Vin.
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Les séries marines sont, ainsi désignées :

N" loi port de Cherbourg-.
N° 102. . ..: !_ de Brest.
N° io3 de Lorient.
N° JO4.. •'. de Rocheforl.
N° io5 de, Toulon.

Conditions auxquelles les marins doivent satisfaire pour être admis à continuer
leurs opérations d'épargne par l'intermédiaire des bureaux de poste.

S. — Tout, titulaire d'un livret d'une série marine en congé temporaire peut,
continuer ses opérations par l'intermédiaire des bureaux de poste correspon-
dants de la Caisse nationale d'épargne

,
sous la condition de produire son livret,

sur lequel sa situation et son avoir net auront été certifiés par un délégué du
conseil d'administrrtion ou le commandant comptable, dans la forme suivante :

«L'avoir net. da présent livret est arrêtéà la sommede (en toutes .lettres)
,dont la. somme de (en, toutes lettres), réservât; pour, ...., suivant inscription

ci-dessus.

ta
,

le 18S
. »

Cette mention doit être, appuyée du timbre de la division ou du bâtiment.
La même faculté, est. accordée aux officiers, officiers mariniers et marins qui

se trouvent régulièrementéloignésdu bâtiment à bord duquel, ils comptent pour '

la solde; une annotation spéciale est portée dans ce cas sur leur livret par le
délégué du conseil d'administration (capitaine de compagnie, trésorier, officier
d'administration) ou le commandant comptable.

S. — Tout, ojjicier non embarqué titulaire d'un livret de série marine peut effec-
tuer directement des versements dans un bureau de poste de France, d'Algérie
ou de Tunisie, sur la présentation de son livret portant la menLion prévue à
l'article i précédent.

II peut obtenir des remboursements dans les mêmes bureaux, après autorisa-
tion préalable de la Direction centrale.

Lorsque le. titulaire est officier, la mentionsuivante esl.-apposée sur la première
page de son livret :

M. X
,

ayant qualité d'officier, peu1, quand il n'est pas embarqué, effectuer
directement ses opérations d'épargne dans tous les bureaux de poste de France,
d'Algérie e! de Tunisie.

Cette mention est certifiée par l'un des membres du conseil d'administration
ou le commandant comptable.

Lorsque, la mention prévue par le présent paragraphe a été omise au moment
de l'ouverture du livret, ou lorsque le titulaire d'un livret do série marine acquiert
la qualité d'officier, cette mention peut être inscrite sur le livret soit parle délé-
gué du- conseil d'administration ou le commandant comptable du bâtiment, soit
dans les ports par le commissaire aux armements ou le commissaire aux revues,
soit à Paris par le directeur du personnel ou son délégué.

4. — Versaments ultérieurs.

Les versements ultérieurs, ell'ectués dans les bureaux de poste, sont constatés
sur les livrels de séries marines, sur le carnet n" 10 et sur les bordereaux n°-n,
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dans les formes prescrites.pour les opérations de même nature, effectuées sur
un livret des séries départementales. (Instruction n° 24, chap. III.)

5. '— Versements ultérieurs faits par un tiers.

Des versements ultérieurs peuvent être effectués, dans un bureau de poste, au
profit des titulaires d'un compte'dans les séries marines, sans présentation du

.
livret.

• Ces versements, qui peuvent être inférieurs à un franc ou comprendre des
-fractions de franc (décret du 22 novembre 1S86, art. 8), sont faits au moyen de
formules (modèle M) envoyées à l'avance par les titulaires de livret à leurs cor-
respondants.

La formule M comporte : l°.une déclaration de versement qui est mise à l'appui
du bordereau nominatif n° 11, après avoir été remplie et signée par le déposant
et avoir été revêtue, par le receveur, des timbres-épargne d'une valeur égale à la
partie entière delà somme versée; 2° un récépissé provisoire, lequel est rempli et
signé par le receveur et remis au déposant.

Lorsqu'un versement comporte des centimes, il en est passé écritures dans les
conditions déterminées par l'Instruction n° 49, titre II. (Bulletin mensuelde dé-
cembre 3

885.)
Pour les parfaits payements de solde, les commissaires aux armements ou les

commissaires de l'inscription maritime ont la faculté de récapituler sur un relevé
collectif (modèle M bis) les déclarations individuelles (modèle M) présentées le
même jour au bureau de poste. Quel que soit le nombre des déclarations conle-

' nues dans un relevé collectif, il n'est passé, sur le carnet n" 10 et sur les borde-
reaux n° 11, qu'un seul article de recette pour le montant total du relevé collec-
tif, préalablement vérifié.

L'une des expéditions du relevé collectif, revêtue de timbres-épargne d'une
valeur égale à la partie entière du total et accompagnéedes déclarations de ver-
sement, est annexée au bordereau 11° 11 ; l'autre expédition, dûment arrêtée en
toutes lettres, frappée, du timbre à date et signée par le receveur des postes, est
immédiatement rendue à la pari ie versante.

Les versements effectués dans les conditions ci-dessus par les commissaires
sont accompagnés d'un mandat, soit sur le Trésor,soit sur la caisse des invalides.
à l'ordre du receveur des postes de la localité dans laquelle se trouve l'ordonna-
teur de la dépense. Ces mandats sont, compris, comme espèces, dans le verse-
ment de numéraire que le receveur effectue à la caisse dutrésorier-payeurgénéral.

O. — Remboursements.

Toute demande d'achat de rente, de remboursementordinaire ou par mandai
de posle, faite en exécution de l'article 2 ci-dessus, au lieu d'être envoyée direc-
tement par l'intéressé, esl déposée par lui, dans un bureau de poste, lequel fait
parvenir cette, demande à l'Administration, en y joignant une formule de récla-
mation n" 91.

Le receveur mentionnesur la formule 11° gi les pièces qu'il a dû se faire repré-
senter (art. 2) et l'avoir net d'après le livret.

La livraison des titres de rente et le payement des sommes dont le rembour-
sement a été autorisé, s'opèrent suivant les formes déterminées par l'Instruction
n° 2/1 (chap. IV et V).

Les sommes ainsi employées sont inscrites, par le receveur, sur les livrets de,
séries marines, en déduction de. l'avoir net. précédant l'opération.
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T. — Retrait des titres de rente conservés par la Caisse des dépôts.

Les titres de rente pour l'achat desquels une succursale navale s'est entremise
sont conservés par la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à réclamation de
la part des intéressés. *

Les réclamations de cette nature sont reçues, dans tout bureau de poste, sur
formule n" gi ; la signature du réclamant doit être certifiée par l'autorité compé-
tente.

8. — Transfert d'Un livret à une série marine.

Toute demande ayant pour objet le transfert à une. série marine, soit d'un
livret de la Caisse nationale d'épargne, mais appartenant à une série non ma-
rine, soit d'un livre! émis par une caisse d'épargne privée, est exclusivement
reçue par les succursales navales. Mais les receveurs des postes doivent donner
suite aux demandes de transfert concernant la conversion d'un livret de série
marine (JOI à io5) ou de caisse d'épargne privée en un livret d'une série dé-
partementale (i à g3), d'une série étrangère (m et 113), ou d'une série algé-
rienne (290 à 2g3).

?!. — Oppositions.

Les dispositions de l'article 163 de l'Instruction n" 24 relatives aux oppositions
.«•ont applicables aux livrets de séries marines.

ÎO. — Payements par délégation.

Délégations. — Les titulaires de livrets de séries marines sont autorisés à faire
payer, par délégation, des sommes à valoir sur leur compte, au profit et sur
l'acquitd'une personne de leur famille, en France, en Algérie ou en Tunisie.

Les délégations sont, exclusivement reçues par les succursales navales.
Le bénéficiaire d'une délégation doit être désigné très exactement par ses

nom, prénoms, profession et domicile.
Les délégations peuvent stipuler que, à défaut de la première personne, la

somme déléguée sera payée à une autre personne également désignée très exac-
tement.

Ces deux personnes doivent appartenir à la famille, du délégant, père, mère,
femme, enfants, frère ou soeur; il n'est fait d'exception que pour une personne
chargée de l'entretien de mineurs, enfanls, frères ou soeurs du délégant.

.
Toute délégation mentionne le mois dans lequel sera faille premier payement:

les autres payements seront échelonnés, pendant la durée de rengagement, de
trois mois en trois mois, à partir de la date déterminée par la Direction cen-
trale et; qui peut s'étendre du 16 au 26.

Les délégations deviennent caduques par la mort, des délégataires.
Le taux des délégations souscrites peut être soit augmenté, soit, diminué

.pendant la période fixée par la première déclaration.
Une délégation peut être annulée par le délégant; elle peut l'être également

par-l'autorité maritime, lorsque le délégant; meurt, déserte ou quitte le service
pour une cause quelconque.

11. — Autorisationde payement par délégation.

Les autorisations de payement par délégation sont élablies par la Direction
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centrale sur des formules n° 162 W
;

elles sont envoyées au receveur des postes
sur la caisse duquel le payement est; assigné, quelques jours avant la date fixée
pour l'échéance,

A la-réception d'une formule 162, ie receveur dss postes remplit la lettre de
convocation qui en forme la 2° partie, et la fait parvenir sans retard au premier
délégataire désigné dans l'autorisation; si celui-ci est décédé, inconnu ou parti
sans laisser d'adresse, la convocation peut être remise à la personne désignée
pour le suppléer.

13. —Payement des délégations.

Le délégataire doit se présenter au bureau de poste payeur, muni de la lettre
de convocation et de pièces constatant son identité; il donne reçu de la somme
qui lui est payée, en apposant sa signature, au bas de l'autorisation n° 162; s'il
est illettré, le payement: a lieu en présence de deux témoins, dans les conditions
ordinaires (Instruction n° 24, article 141, 3e alinéa).

Les autorisations-11° 162 acquittées sont iuscrites sur le registre des rembour-
sements n° 90 et sur les bordereaux n° 17 sous les nom, prénoms et numéro de
livretappartenant, au délégant,'le nom du délégataire est inscrit dans la colonne
d'observationsdes modèles n" 17 et. 99.

Il est pris note, sur le registre. n° 99 et sur l'autorisation n° 162, des pièces
d'identité sur le vu desquelles le payementest effectué.

Si, dans le délai d'un mois à compter de la date d'échéance, une autorisation
n" 162 n'a pas été payée, le receveur des postes renvoie cette autorisation à la
Direction centrale en indiquant, sur formule 11° gx, les circonstances qui se sont
opposées au payement.

Le fait est; porté à la connaissance du délégant par la direction centrale et
par l'intermédiaire de. la succursale navale à laquelle il appartient.

La présente Instruction sera mise en rigueur à partir du 1" janvier 1889 ; elle
annule et remplace l'Instruction n° 45 publiée dans le Bulletin mensuel de
juin i885, page 2i4-

En conséquence, les agents devront porter, en tète de cette dernière In-
struction, la mention suivante : remplacée par l'Instruction n° 58 du 16 no-
vembre 1888.

Paris, le 10 novembre 1888.
Le Conseiller d'Etat,

Directeurgénéral des Postes et des] Télégraphes,
.

G. COULON.

M Voir ce modelé, page 351.



INSTRUCTION

du 2i septembre 1888.

(Art. 8 eL o'i.)

SÉRIE MARINE N°

'LIVRET NATIONAL N° ;

Délivré par

au nom de

inscrit au quartier
de( )}

immatriculéà la ilivir.oa de , sons le n°

Â ' : ,
le .'

.

' 188 .

riniLre. -
'
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S031MES
NATURE, vffl-.siiES SOMMES SOM3IES

MONTANT (EN TOUTES LETTKES) ET DATE ''1

, , . sOllimCS
l'.ÉSEI'.Yj'.rS. DISTOMBLES.

île chaque opcratiou.
remboursées.

fr. c. IV. c. IV. c.

Vc^8y™.i^!:™^1°??;"?/^.c.^^.\^.^0!.!"i!'.0!
3r>° °° - ™ °°

Lc Trésorier,
[ Timbre. )

Remboursé vingt-cinq francs, le iL'r septembre
_ „„i88ô 25 00 " 25 00

U ÏVAonVr, 325 0fJ
u

^ Q()
.' I ïmbre. }

RéVcrvé ï;i somme «le smxunlc-quînzc francs pour !

remboursement par mîindal-rioHtc
,

suivant de-
mande en cîaiit de ce jour, icl octobre i885 " 75 00 75 00

( limbrc. )

A'cr.sé In somme de quatre ccnL trente francs vingt-
ciiifj centimes

,
suivant mis de crédit n° 32)

. on
date du 17 septembre i885, pour dépôt fuit par
un

tiers..'...
.

! !.. ù 3° 25
" ^° 25

,,„. , ,
U Tr<!sor'ur> 755 25 75 00 030 25

( 1 imbrc.}

:

_

I

Rembourse la somme du soixante-quinze francs
,suivant «vis de débit n° 434

, on date du io oc-
tobre ] 8SÔ . îiour mandat-postedemandé Je )l'roc- i

!
t«brci885.'. / * 00 *

Lc Trésorier, 080 or, „ oso .,5
|

( 1 irubre. ) ;

Réservé cinq cent vi ngt-cïiHj frnucs pour adial de \

renie, suivant demande de ec ïour, itr novembre 1

,885 " r,-r' 00 M5 00 i

; Le Trésorier, ûs0 05 r)25 ,1Q , 5fj 05
!

( Timbre. )
:

Li avoir net du présent livret est airété à la nomme
de six cent quatre-vingts Iranes vingt-cinq cen- j

tirnes
.

dont la somme de cinq cent vingt-cinq i

francs réservée |:our acbal de rente suivant in- !

serinlion ci-dessus.
;

A Brest. 3c 25 novembre 1880. j

Lc Trcsorier,
;

[ Timbre.} i

|

A reporter
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE,

JSVJREAU DE LA CORRESPONDANCEGÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N° 59.

Utilité du règlement des livrets. Dépôt simultané d'un livret à régler
et d'une demande de remboursement: intégral.

Le règlement annuel des livrets, c'est-à-dire la confrontation du titre du dé-
posant et du compte courant correspondant, constitue un moyen de contrôle
auquel l'Administration attache beaucoup d'importance.

C'est ainsi que peuvent être reconnues et réparées : les omissions de déclara-
tion de recette ou de dépense des comptables; les omissions d'inscription sur
sur les livrets de remboursements effectués; ou en lin les fausses imputations
sur les comptes courants. De plus, l'inscription sur- le livret, par l'agent comp-
table, des intérêts capitalisés au profit du déposant, établit l'accord nécessaire
entre le livret et les écritures de la Direction centrale. Dès lors, dans l'éven-
tualité d'une demande de remboursement, le déposant reçoit, satisfaction à
très bref délai, s'il a soumis, d'avance, son titre à la formalité du règlement
annuel; dans le cas contraire, sa demande en retrait de fonds peut subir un
retard, s'il apparaît, au moment du payement, que l'actif d'après le. livret;
diffère de l'actif d'après le compte courant. (Instruction n° il\, article 167 mo-
difié par les bulletins mensuels de septembre et d'octobre 1888.)

Les receveurs'des postes doivent saisir toute occasion pour faire comprendre
aux déposant l'intérêt qu'ont ceux-ci à faire régler chaque année leur livret et,
de préférence, à l'époque anniversaire du premier versement, conformément:
aux indications de l'étiquette 11° 6 1er annexée au livrel. Cette dernière prescrip-
tion n'a rien d'absolu et, sur la demande formelle du déposant ou lorsqu'un
livret a été plusieurs années sans être réglé, les receveurs des postes ont l'obli-
gation de le recevoir et de le transmettre à la Direction cenlrale, quelle que
soit l'époque à laquelle le dépôt en est effectué.

Cet envoi est fait suivant les règles tracées par l'Instruction n" 5y (Bull. mens.
de juillet 1887).

A cette occasion, il est rappelé que, du i5 décembre au 10 janvier, aucun
livret, ne doit être envoyé à la Direction centrale, à fin de règlement, sauf dans
le cas prévu à l'article 124 bis ci-après.

La confrontation du livret et du compte courant s'impose plus particulière-
ment lorsque le déposant réclame le remboursement intégral de ses fonds :
aussi, les remboursements de cette nature portant'sur les livrets des succur-
sales navales (séries loi a îoô), des succursales étrangères (séries 111 el 112),
des succursales algériennes (séries 20,0 à sg.1) ne sont-ils autorisés qu'après
examen du livret parla direction qui tient le compte courant, conformément
aux dispositions des décrets instituant ces succursales.

Lc décret organique du 3i août 1S81 concernant les livrets des séries dépar-
tementales (1 à g3) ne renfermant aucune prescription relative au dépôt; préa-
lable du livret en cas de remboursement intégral, la Direction centrale de la
Caisse nalionalc d'épargne n'est pas fondée à exiger ce dépôt.

Néanmoins, elle ne doit pas renoncer aune mesure qui présenle autant d'in-
lérèt. pour ses clients que de garantie pour sa propre gestion.

En conséquence, les prescriptions contenues dans les deux arlicles ci-après
devront être observées à partir delà publication du présent bulletin mensuel;
•elles seront ajoutées, comme arlicles 11" 12/1 bis et n° i:>./| 1er, à l'Instruction n°2Zj.
Knfin

,
elles sont résumées dans un avis au déposant qui sera imprimé sur les
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formules de livret n° 6 et de demandes de remboursement intégral n° 14, lors
d'un prochain tirage de ces formules.

ART. 124 bis. Lorsqu'un déposant, se présente dans mi bureau de poste pour
former une demande de remboursement intégral, le receveur l'invite à joindre
le livret à la demande de remboursement. Si le déposant y consent, le receveur
lui remet, en échange du livret, un bulletin détaché du carnet à souche, n° ai.

Le receveur envoie le livret et la demande de remboursement directement à
l'Administration.

Le livret est encarté dans la demande de remboursement préalablement pliée
en quatre, de manière à faire ressortir la suscription de l'adresse:

Monsieur le Directeur général des Postes et des Télégraphes (Direction de la
Caisse nationale d'épargne), à Paris.

Les deux pièces réunies sont, entourées d'un croisé de ficelle.

ART. 124 ter. Si le déposant refuse de se dessaisir de son livret, le receveur
l'avertit que la Caisse nationale d'épargne décline à l'avance toute la responsa-
bilité du relard que y.eut, éventuellement, subir la délivrance de l'autorisation
de remboursement intégral.

Le déposantest, en otilre, invité à 'transcrire dans la marge ménagée à gauche
de la demande de remboursement n° i4, les renseignements suivants:»

i" Dernière année des intérêts inscrits sur le livret;
2° Dernière opération effectuée (nature, date, montant, bureau de poste);
3° Avoir net d'après le livret,
Ces rens eignements permettent à la Direction centrale de s'assurer sommai-

rement, et sous réserve du contrôle à exercer par le receveur'au moment du
payement, s'il y a accord en Ire le livret et le compte courant et de notifier, en
tant qu'il est utile, la quotité des intérêts capitalisés pendant les aimées antérieures.
Ces intérêts f.onl. inscrits, avant payement, sur le livret par le receveur, ainsi
que les intérêts capitalisés dans le courant de l'année. (Instruction n" 24, ar-
ticle 167 modifié par les bulletins de septembre et d'octobre 1888.)

Paris, le i4 novembre 1888.
Le Conseiller d'Etat,

Directeurgénéral des Postes et des Télégraphes,

G. COULON.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — /|c MIREAU. TARIFS, FRANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

ARRÊTÉ ministériel relatifà l'admission à. prix réduit des avis de l'administration de
la Caisse des dépôts et consignations adressés aux rentiers de la. Caisse nationale
des retraites.

Lis MINISTRE DES FINANCES,
Vu l'article 10 de la loi du a5 juin i856 et les arlicles 6 et 7 de la loi du

'.] avril 187S,

ARRÊTE :

ARTICLE UNIQUE. Sont admises à jouir de la modération de taxe accordée pour
le transport des imprimés :

Les formules imprimées adressées soit par le directeur général de la Caisse
des dépôts cl. consignations, soit par les trésoriers-payeurs généraux ou les re-
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ceveurs particuliers des finances, aux rentiers de la Caisse nationale des retraites
pour les inviter à retirer leurs titres, à la condition de ne contenir, en dehors
de la date et de la signature, que les indications manuscrites prévues par le
texte imprimé de ces formules.

Fait à Paris, lc 3i octobre 1888.
P. PEYTHAL.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

INSTRUCTION N°- 370.

Mandatement de diverses allocations en cas de mutation de personnel.

I. — Payement des émoluments des agents sortant de fonctions
ou changés de résidence dans le courant du mois.

L'article 1373 de l'Instruction générale dispose que l'émission des mandats
doit être,,;,réglée de telle sorte que leur payement puisse être matériellement;
effectué par les comptables le dernier jour du mois de celte émission.

Cette prescription rencontre des difficultés d'exécution en ce qui concerne les
agents sortant de fonctions ou changés de résidence dans le courant d'un mois,
notamment si ces changements de situation ont lieu dans les derniers jours du
mois.

Dorénavant, les ordonnateurs secondaires feront payer, à toute date du mois,
le traitement et les émoluments fixes des agents sortant de fonctions ou changés
de résidence, lorsqu'ils seront en possession de la notification ou de l'ainplia-
tion d'arrêté établissant d'une manière certaine les droits acquis à la jouissance
des émoluments, et sous la réserve que les agents ne se trouveront pas dans
une situation pouvant motiver l'application d'une retenue de traitement ou
d'un recours pécuniaire de la pari de l'Administration (absence irrégulière.,
déficit, perte de chargement, payement irrégulier de mandat, etc.).

Lorsque les Directeurs ne disposeront pas de crédits de délégation suffisants
pour que les mandats soient passés de suite en écritures, les payements auront
lieu à titre d'avance autorisée. Après visa de non-opposition, ou mention de la
somme à retenir, les mandats, s'ils ne sont pas payables à la recette principale,
seront envoyés, accompagnés d'une demande de fonds de subvention, aux
receveurs des bureaux où résident les agents, en recommandant à ces comp-
tables de renvoyer les mandats après payement et quittance donnée, par les
ayants droit, à la recelte principale, où ils seront conserves comme valeur en
caisse jusqu'à ce qu'ils puissent, être complétés par l'indication du numéro et de
la date d'ordonnance et passés en dépense.

A l'égard des mutations qui surviendront dans les derniers jours du mois,
après l'envoi des mandats aux bureaux payeurs, et dans le cas où les émolu-
ments ne seront pas dus pour l'intégralité du mois, les Directeurs prescriront
d'urgence de suspendre le payement ou de faire reverser en totalité les sommes
déjà payées, si les agents n'ont pas encore quitté leur résidence.

Les receveurs renverront: à la Direclion les mandats individuels ou annule-
ront sur les mandais collectifs les émargements donnés par les agents et avise-
ront le Directeur de cette annulation.

Les Directeurs établiront des mandais individuels pour les sommes réelle-
ment: dues aux agenls et ils feront payer ces mandils arec toute la. diligence pos-
sible, soit dans leur département, soit au moyen de fonds de subvention dans
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la forme indiquée à l'article 1374 de l'Instruction générale, il est recommandé
de n'apporter aucun relard dans l'établissement et. la transmission des demandes,
de fonds de subvention.

Si les sommes payées sont supérieures aux droits acquis et que les agents
aient déjà quitté leur résidence, il sera procédé par voie de reversement de
fonds sur les dépenses publiques. (Instructions n° 244. el 361, juillet 1882 et
décembre 1887.)

Enfin, les receveurs principaux devront signaler à la Direction les déductions
opérées sur les mandats collectifs aussitôt après la réception des bordereaux
h" 1104 des receveurs de leur déparlement et sans attendre la date fixée par
l'article io58 pour la remise à la Direction des bordereaux de payement.

II. — Retenues pour le service des pensions civiles.

11 est recommandé aux ordonnateurs de veiller à ce que la perception des
retenues pour le service des pensions civiles soit, dans le cas de mutations,
opérée, avec la plus grande régularité.

Lorsque les retenues de premier douzième de traitement ou de promotion
n'auront pas été effectuées ou n'auront été exercées que partiellement, cette cir-
constance sera relatée sur une fiche insérée dans le dossier de personnel trans-
mis à la Direction du département où l'agent, est appelé, ou renvoyé à l'Admi-
nistration en cas de cessation de fonctions.

De même si l'agent est en congé au moment de son changement de rési-
dence, il sera nécessaire de faire connaître très exactement le nombre de jou/
qui ont été retenus ou qui restent à retenir.

III. — Payement des frais de loyer.

Des difficultés se sont produites à diverses reprises au sujet du payement des
frais de loyer mandatés au nom des receveurs, lorsque des mutations ont eu
lieu dans le cours du trimestre.

Les frais de lover étant distincts des frais de régie sur les formules n" 114.7,
ces deux allocations peuvent être mandatées dans des conditions différentes. Les
frais de régie continueront, d'être payés au prorata de la durée des fonctions de
chaque receveur, titulaire ou intérimaire (art. 1354); les frais de loyer seront,
au contraire, mandatés pour l'intégralité du trimestre au nom du comptable
titulaire ou intérimaire en exercice, à la fin du trimestre, a charge par lui
d'acquitter la dépense pour laquelle l'indemnité dont il s'agit esl spécialement
allouée.

Lc Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes el des Télégraphes,

G. COULON.

ANNOTAI'IONS_.\ L'INSTRUCTION" GÉNÉRAI.!;.

An r. 1058, '/ alinéa, liemplacer : le receveur principal doit accompagner le rc'.-rc-é
11e' ?'10 d'une note. ., par : le receveur principal doit adresser au Directeur, a.usitô!
a]>res la. réception des bordereaux 11° 1104, une note... (Instruction n' . —Bulletin mensuel 11° de

A HT. 1354. — Ajouter à la fin de col article : Les frais de loyer lii/nidés au
profil des receveurs sont mandatés, pour i'intégralité du trimestre, au nom du r-.ee-
reur titulaire ou intérimaire en fonctions à !a jin du lriinest:e. (Instruction n"

— Bulletin mensuel n" de

Bu.L. MENS. N° I 1
. — 1 V VO... 1>8
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ART. 1373. — Ajouter à la suite du ie'' alinéa : En cas de sortie de fonctions
ou de changement; de résidence dans le courant du mois, le traitement et les
émoluments fixes seront mandatés et payés à toute date de la. période mensuelle,
lorsque l'ordonnateur secondaire sera en possession de la notification ou de
l'ampliation d'arrêté établissant d'une manière certaine les droits acquis à la
jouissance des émoluments, et sous la réserve, que les agents ne se trouveront
pas dans une situation pouvant, motiver l'application d'une retenue de traite-
ment ou d'un recours pécuniaire de la part de l'Administration (absence non
autorisée, déficit, perte de. chargement, payement irrégnlier de mandats, etc.).

Si les crédits ne sont pas suffisants pour que les mandats soient passés de
suite en écritures, te payement aura lieu à titre d'avance autorisée.

Le Directeur prescrira au receveur principal de conserver provisoirement
comme valeur en caisse les mandats qu'il paye directement; les mandats assi-
gnés sur la caisse des autres receveurs leur seront transmis, accompagnésd'une
demande de fonds de subvention du montai!I de la somme nette à payer, et ces
mandats seront renvoyés après payement à la recette principale. (Instruction
n°

. — Bulletin mensuel n" de

ART. 1378. — Modifier ainsi qu'il suil le commencement de. cet article : A la
réception des avis de déduction sur les mandats collectifs fournis au Directeur
par le receveur principal en exécution du l'article io58, le Directeur annule
d.a::s ses écritures, (Instruction n"

. — Bulletin mensuel n° de

DEUXIÈME PARTIE.

SERVICE CENTRAL. — :i' DUI'.EAU. PERSONNEL.

Avis du Ministère de la marine cl des colonies aux agents des postes et télégraphes
désireux soit de d.eoancer l'appel, soit de s'engager dans l'infanterie d,a
marine.

Lc Minislère de la marine cl des colonies l'ail connaître qu'à partir du
i" janvier prochain le service de certains postes télégraphiques des arsenaux
de Cherbourg, Brest et; Toulon, sera confié à un personnel militaire spéciale-
ment recruté dans ce nul et rattaché à l'infanterie de marin'.'.

Ce département serait disposé à recevoir dans les ior, u" et 4e régiments de
cette arme ceux des jeunes agonis des postes el des télégraphes qui désireraient
soi!, devancer l'appel, soit s'engager dans l'infanterie de marine, afin de. pouvoir
continuer à servir dans leur profession.

Les militaires délachés comme télégraphistes dans les services spéciaux des
ports seront dispensés d'accomplir la période réglementaire de séjour aux
colonies; toutefois ils n'auront aucun avantage particulier de solde ei seront
l: ailés à ce point de vue comme leurs camaradesdu régiment.

Les agents qui désireraient contracter un engagement dans ces conditions
son! invités à adresse;' sans relard leurs demandes à l'Administration, qui les
Larismellraau Ministère de la marine ei des colonies.



BULL. MENS. X° J 1. — 357 —

.SERVICE CENTRAL. 2e BUREAU. PERSONNEL.

NOTE-CIRCULAIRE concernant les frais de remplacement des sous-agents en congé
pour cause de maladie dûment constatée. — Nouveau mode de liquidation.

Paris, le 26 octobre 1888.

Aux termes de la circulairedu 3i juillet dernier, les avances des frais de rem-placement des sous-agents en congé,pour cause de maladie dûment constatée,
soiit faites par leurs receveurs. Par suite

,
les mandats de remboursement devant

être émis, à l'avenir, au nom des receveurs autorisés à faire ces avances, il y
a lieu d'élablir un nouveau mode de.liquidation.

J'ai décidé, en conséquence, que la règle suivie, conformément aux disposi
lions de l'article i2p,3 de l'Instruction générale, pour le complément de salaire
réclamé par les intérimaires remplaçant les facteurs locaux et. ruraux, serait dé-
sormais appliquée pour la liquidation des dépenses dont il s'flgit.

A cet effet, les directeurs adresseront le 5 de chaque mois, au plus tard, unétat 11° gi3 B, dont le modèle est ci-joint, récapitulant, par bureaux, les noms des
sous-agents de leur département qui ont été autorisés à se faire remplacer.

Cet état, qui sera accompagné des formules n° gi3 A auxquelles devront être
annexés les duplicatas des reçus fournis parles parties prenantes, sera transmis
en double expédition à l'Administration. L'une des expéditions sera conservée
par le bureau du personnel, l'autte sera renvoyée, avec approbation de la dé-
pense, au directeur du département qu'elle concerne, pour être mise à l'appui
du premier mandat émis. Cette pièce sera rappelée sur les mandats suivants.

L'état n°gi3 13 sera réservé exclusivement à la liquidation des frais de rempla-
cement supportés par les sous-agents d'origine postale, en congé pour cause de
maladie dûment constatée, et il ne pourra être utilisé, sous aucun prétexte, pour la
liquidation des dépenses d'autre nature.

Il conviendra de remarquer que le chiffre porté à la colonne n" 11 de l'état
n" gi3 B devra toujours être égal à celui qui figurera dans la colonne n" 10, sauf
dans les cas suivants :

1° Lorsque l'intérimaire aura demandé un salaire inférieur cm traitement net
de l'emploi;

2° Lorsque le sous-agent remplacé aura été en congé avec demi-lraitement;
la moitié du traitement disponible,précomptée au profit de l'inlériinaire, devant
venir en défalcation des frais de remplacement supportés par le. sous-agent en
cause;

3" Lorsque le sous-agent remplacé n'aura été autorisé, en raison de ses noies
,qu'à loucher une partie de son traitement.

Les directeurs devront veiller à ce que les prescriptions ci-dessus soientponc-
tuellement observées et à ce que les étais dont il s'agit soient, dressés avec le
plus grand soin.

Il n'est rien changé au mode de liquidation des frais de, remplacement sup-
portés par les receveurs.

Los directeurs recevront prochainement un premier approvisionnement de la
nouvelle formule créée.

Le Conseiller d'Etal,
Directeur général des Postes et des Télégraphes,

G. COULON.

2S.



— 358 — Novsriisr.E 1SS8.

N° 013 B. sÉi'-mTEMi'M'
(F.m.ri.erffo.") RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
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EXER CiGE 188
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FRAIS DE REMPLACEMENT.

CllAI1. Al'.T. SLlONlC

NOTA. LC présent relevé, Jùmi-nl approuvé, sera joinl au premier ir.nndal délivré-,

il sera mentionné' sur les mandats émis ullérieui'cim'nl. (Numéro et -rlatc.)
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RELEVÉ des avances faites par les receveurs pour frais de, remplacement oc-
casionnés par l'absence des sous-agents des postes ci-après désignés, en
congé pour cause de maladie dament constatée.

j[Exécution de 1'nriicic 1290 de l'Instruction générale et des circulaires des îîj juillet el 26 octobre 1888.}
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doil uire exacleuirnt lu mimie que celle menlionnée à la colonne 8. (Voir circulaire du ili cLoWre l8SS.)
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CERTIFIE le présent relevé s'élevanl à la somme totale de

A ,1e 188 .
Le Directeur du déjiarlomcnl,

La dépense mentionnée ci-contre a été
approuvée par décision du

Le Clief du Secrétariat,

SERVICE CENTRAL. 3 BUREAU. PERSONNEL.

Admissions à l'Ecole professionnelle supérieure (1" section).

,Par arrêté du 8 novembre courant, ont été admis à la première section, de
l'Ecole professionnelle supérieure, pour la session 188S-1889 :

i" Sans concours préalable, les agents dont les noms suivent, remplissant les
conditions prévues par l'article 6, § 4

,
G" alinéa, dn décret du 39 mars 18SS :

MM. MASSON, sous-inspecteur à Annecy; «GADIOU, commis principal à Alger (technique);
SEGUIN, sons-inspecteur à Poitiers;
AUBUSSON, commis à la division dé la Comptabilité;
ATJBHY, inspecteur à Orléans;
CONSTANT, contrôleur à Paris (direction régionale);
EMÏRVIN, commis au bureau dn Personnel;
ZILLER, sous-inspecteur à Tulle;
GIRARD, sous-inspecteurà Cbambéry;
BRASSIER,-sous-inspecteurà Caen ;
CELSIS, commis à la division dé l'Exploitation;
CRESCIT/., commis à la division dn Matériel et de la Construction;
CAIUNON, commis à Tours (direction);
BOUGUET, commis à la division du Matériel et de la Construction;
TAMJOUTIKR, commis à la direction de la Caisse d'Epargne.

2° Les agenls ci-dessous désignés, classés les quinze premiers à la suite du
concours de 188S :

MM. MUTEL, commis à la Vérification et réception du matériel;
Esi'EHT, commis à Digne (direction);
MOIÎEL, commis à la division de l'Exploitation;
EÉAXDIU, commis à Marseille central;
JALWN, commis à la vérification et réception du matériel;
GUILI.0U7.IC, commis à Nantes (direction);
Eii EIUEC, commis à la direction de la Caisse d'Epargne;
ALLAIRE, commis au Havre centrai;
ESTRADIER, commis à Périgueux (direction);
DAVÉ, commis à Marseille;
iiouN, commis à Paris (bureau n" 1);
DUFOND, commis principal à Alger;
MANCHIEB, commis à Clermonl-Ferrand (direction);
IIOIÎICHOX, commis à Paris central;
MAUIUVA, commis principal à Paris cenlral.
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DIVISION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION. l" BUREAU.

CIRCULAIRE adressée par le Ministre des travaux publics
aux Ingénieurs en chef des ponts ci. chaussées.

Paris, le 6 orlobrc 1886.

Monsieur l'Ingénieur en chef, par une circulaire du 3 février 1884
,

l'Adminis-
tration vous a prescrit de vous concerter avec le. service télégraphique quand
vous auriez à faire exécuter des travaux de rectification d'une route nationale qui
auraientpour conséquencele déplacement d'unelignetélégraphiquesouterraine.

Sur la demandede la Direction générale des postes et des télégraphes, je crois
devoir compléter les instructions contenues dans celte, circulaire en appelant
votre attention sur les points suivants :

Ees travaux de rectification ne sont pas les seuls pour lesquels une entente
préalable avec le service des télégraphes soit nécessaire. Cette entente doit éga-
lement avoir lieu toutes les fois qu'il s'agit de toucher au sous-sol des rouies
nationales où se trouvent établies des lignes souterraines : par exemple, pour la
modification du profil en long, la construction d'égouts, enfin

, pour tous travaux
devant entraîner le déplacement de ces lignes.

D'un autre côté, la pose des conduiles d'eau et de gaz à une distance trop rap-
prochée des cables de transmission peut être gênante pour les réparations à
l'aire à l'un ou à l'autre système de canalisation

,
et il a été constaté que les éma-

nations de gaz ou les infiltrations de l'eau étaient susceptibles de détériorer les
câbles télégraphiques et de nuire considérablementà la conservation des lignes
souterraines. Il conviendra donc, avant de faire prendre l'arrêté portant autori-
sation d'exécuter les travaux de l'espèce, que vous vous concertiez avec ie service
des télégraphes pour déterminer la place que doivent occuper la conduite prin-
cipale et les branchements qui donnent lieu à la permission de voirie sollicitée.
Il sera, en outre, stipulé dans l'arrêté que les frais de réparation ou de déplace-
ment des conduites ou branchements seront à la charge exclusive des permis-
sionnaires.

Quant aux dépenses effectuées par le. service télégraphique pour le déplacement
ou les réparaiionsdes lignes souterraines occasionnés par l'exécution des travaux
entrepris par le service des ponls et chaussées, il demeure entendu qu'elles seront
supportées par mon Administration cl. remboursées à la Direction générale des
postes et. des télégraphes par voie de virement de ministère à ministère.

Dans le cas où les travaux seraient exécutés par les départements ou les com-
munes, la dépense resterait à la charge du service qui aura provoqué le dépla-
cement des lignes, et remboursée direclemenl par ce service à l'Administration
des télégraphes.

Je vous prie, Monsieur l'Ingénieur en chef, de veille;' à. l'exécution des dispo-
sitions nui précèdent.

liecevez, Monsieur l'Ingénieur en chef, l'assurance de ma considérationtrès
distinguée.

Le Ministre des travaux publics,

D. MONTAU1).
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D.YiSlON DE L'EXPLOITATION. l" BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.
DISTRIBUTION.

Changement de dénomination de deux bureaux de Paris.

Ee bureau de Paris n'.io, précédemment: situé boulevard de Belleville, n° 45,
et qui vient d'être transféré à l'angle des rues Etienne-Dolet et Julien-Lacroix,
conservera son numéro d'ordre et prendra la dénomination «Paris, rue Etienne-
Daiet». .'-.-

'Le bureau .télégraphique de Paris n° 91. situé actuellement boulevard Saint-
Denis, sera ouvert'au service postal à partir du jour de sa translation au n'4 1

boulevard Saint-Martin.
'. 11 prandra la dénomination «Paris, boulevard Saint-Martin» et le numéro
d'ordre 88.

Il y a lieu de modifier en conséquence la nomenclature des bureaux de Paris
-insérée au Bulletin mensuel de janvier 1880, pa.ge 67.

DIVISION DE L'EXPLOITATION.— 3" BUREAU.— CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Emission des mandats en Egypte.

L'Oilice égyptien vient de remanier le taux de conversion de sa monnaie en
monnaie française pour l'émission des mandais de l'Egypte sur la France.

Il y a lieu, par suite, de rectifier connue suit le taux de conversion indique
à lu page 104. du Tarif international, colonne 5, en regard de l'Egypte.

10 millièmes de livre ou une piastre (Ao paras) = or 2(5

Une livre 3 millièmes (100 piastres) = ii(ifoo

DIVISION DE L'EXPLOITATION. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Retrait des correspondances.
.

il pourra dorénavant être donné suite, par l'intermédiaire du bureau central
de Belgrade, aux demandes de retrait ou de rectification d'adresses de corres-
pondances provenant ou à destination de la Serbie.

Les agrenls devront opérer les rectifications suivantes sur le tarif international
des postes :

Pages ->3 (9" alinéa) et 24. {&' alinéa), après de San-Salvador, inscrire : «de la
Serbie (:>.)

»
Ajouter, au bas des mêmes pages, au renvoi (?.', ce qui suit : « Pour les objets

«à destination de la Serbie, les demandes doivent être adressées au bureau
«central de Belgrade».

DIVISION DE L'EXPLOITATION. 3'' BUREAU. CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Système monétaire de Gibraltar el de Malle.

Les offices postaux de Gibraltar etde Malle l'ont partie de l'Union postale à titre
d'administrations autonomes. La monnaie britannique ayant cours dans ces
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colonies anglaises, les équivalents des taxesnormales de l'Union y sont les mêmes
qu'en Angleterre :

2 1/2 pence = a5 centimes; i penny = IO centimes; 1/2 penny= 5 centimes.

Il y a lieu, par suite, de compléter comme suit le tableau intercalé dans l'ar-
ticle "TV du Règlement de détail dei'Onion postale.(') : dans la première colonne,
en regard de « Colonies anglaises», après «

Gambie »„ inscrire : «
Gibraltar » ; après

«Lagos», inscrire: «Malte».

DIVISION DE L'EXPLOITATION. — 3° BUREAU. COIUÏÉSPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE. ' .',

Annotation aa Bulletin mensuel.

Compléter comme suit le décret qui figure aux pages 3o3 et 3o4 du Bulletin
mensuel de septembre 1S88: ' '

Fait à Paris, le i5 oclohrc 1S8S.
CÂ11NOT.

Par le Président de la République: .
Le Ministre des finances, Le Ministre des, affaires Le Ministre de la marine

l'tru.nlibres, cl des colonies,
PEYTBAL. J

RENÉ GOBLET. KIUNTZ.

DIVISION DE L'EXPLOITATION. k° BUREAU. CORRESPONDANCES
TÉLÉGRAPHIQUES.

Notifications concernant le, service télégraphique international.

NOTE.

Les compagnies de câbles sous-marins dont les noms suivent ont donné leur
adhésion officielle à la convention télégraphique internationale et. observent
les règles de service fixées par le règlement international en vigueur:

Hack Sea Telegrnpl» C-. —fRelie Conslunl.inople à Odessa.

( oiiiiticrrial Cable t.". — Relie le Havre, et Watcrville à New-York.

Compagnie française: du l'élégraplie «le l'arîs n Kcw-York.
lMrcct Spmiisli Telegrapli C-v. —lielie Lizard (Angleterre) à Bilbao ; Bar-

celone à Marseille.
Cirent Northern Telegrapli Cf. — (Pour son. réseau européen) relie Calais an

Danemark, à. la Russie, à la Suède el à la Norvège.

HamJmrg Helg»lan<lcr Telcgraphen-Gcsellscltaft.— Relie Hambourg à
l'île Héligoland.

.Spanîsh National Siihimavîiic. Cf. — Relie Cadix aux îles Canaries et au
Sénégal.

Subninrinc Tclegraph C-v. — Relie la France, la Belgique el la Hollande à la
Grande-Bretagne.

('.' Document publié au Bulletin mensuel de mars 1886. Il ligure aussi à ht suite de
la circulaire spéciale à l'usage des bureaux d'échange.
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Ycveiiiïgte lienstelie'ï'clcgraplicn <ïesellscliaft. — Relie l'Allemagneauxcâbles anglo-américains.
West Africnn Telcgi'apliC-'. -— Dessert la côte occidentale d'Aifrique au sud

dn Sénégal.
West In<lia an«l Panama Telegrapli C-\ — Dessert les Antilles ail snd de

Cuba el Panama.
Cette liste permettra aux agents taxaleurs de renseigner les expéditeurs sur

les difficultés qui peuvent se produire en matière de remboursement de taxe ou
de règles de service

,
lorsqueles télégrammes doivent, emprunter, pour parvenir

à destination, les câbles des compagnies non adhérentes au règlement, interna-
tional.

Elle devra être placée à la page il du tarif sous ce litre :

nNovembre 1888. Liste des Compagnies de câbles sons-marins ayant adhéré à. la.
«convention télégraphique internationale.»

Colombie.
Ainsi que l'a fait connaître une. circulaire en date du a4 octobre dernier, les

communications avec. Caracas et la Guayra par la voie terrestre de Bucnaventura
sont, de nouveau interrompues.

Les renseignementsqui ont été publiés à la page 33a du bulletin mensuel
d'octobredernier, pour les correspondances avec Caracas et la Guayra, doivent,
par suite, être considérés jusqu'à nouvel ordre comme nuls et non avenus.

Les télégrammes à destination du Venezuela devront, être exclusivement
dirigés et taxés d'après les indications contenues à la page 43 du tarif, note (?.).

Les agents ne devront pas manquer d'appeler l'attention des expéditeurs sur
les conditions particulières dans lesquellesleurs télégrammes seront acheminés.

Indes néerlandaises.
L'Administration des télégraphes des Indes néerlandaises vient défaire établir

des communications télégraphiques sous-marines entre file de Java et les Iles
de Boli el. de Célèhes. Des bureaux télégraphiques ouverts à la correspondance
internationale ont été créés à Boelcleng (île-deBoli) et à Macassar (île de Célèhes).
La taxe est la même que pour Java el Sumalra.

Chine.
Des stations télégraphiques chinoises ont été récemment ouvertes à Shauchow

et à N.inl'.nng province de Kwantung. Les taxes, à partir de Hongkong, des télé-
grammes adressés à ces bureaux sont de i fr. 5o par mot.

MODIFICATIONS ET ADDITIONS AU TA11IF TÉLÉGRAPHIQUE.

Page 34-, colonne i, New-York, remplacer dans l'accolade City par « New-York
City, ou ville de New-York».

Page 35, dans l'enlète des colonnes entre les mots voie Gulceslon. a\ le molpar
intercaler

: ou voie des lignes terrestres mexicaines 'f,).

Mépic page, porter la note suivanle au bas de la page : M Le Mexique est relié
aux Efa1s-Unis par les 4 voies terrestres de Mogales, d'El Paso, de Laredo el de
BroYvnsville. Ces voies sont utilisées concurremment avec, la voie du câble de
Galveslon et au même tacîf. Aucune mention spéciale n'est du reste nécessaire,
les compagnies américaines empruntant d'office les lignes terrestres dans tous



BULL. MENS. K° 11. •—
365 —

les cas où leur emploi est: plus avantageux pour les télégrammes que celui du
câble de Galveston-Tampico, et surtout en cas d'interruption de ce câble.

Page 48, après Nankin intercaler:

i ' 2 I 3 ] 4 5 6
•

I 7 !

jxaiihung 9-5° | 10.00 | 9.75 10.00 10.00 | 10.00 |

Page 49 après Sharshe, intercaler:

1 I
•>.

3 4 5 6
- 7

Sliaucliow ] 9.5o 10.00 9.76 10.00 10.00 10.00

Page 57, Kmwïos néerlandaises, à la suite de Java et'Sumatra ajouter: Boe-
leleng (île de Boli) et Macassar (ile de Côlèbes) et effacer et entre Java et Su-
matra.

DIVISION DE L'EXPLOITATION. — 4" BUREAU.

Modificationsà l'Instruction T.

Il y a lieu de modifier et de compléter comme suit la rédaction du para-
graphe 3 do l'article 7a, page S6 :

«Si, au contraire, l'expéditeur a prescrit, la voie à suivre, les offices respectifs
<;

sont tenus de se conformer à ses indications, à moins que la transmission par
«la voie indiquée ne paraisse devoir occasionner un retard notable ou que cette
«voie ne soif interrompue.

«Deux cas bien distincts d'interruption peuvent d'ailleurs se présenter :

« i" La voie indiquée est interrompue, mais il en existe une autre, soit, moins
«coûteuse, soit à tarif égal.

«Les bureaux doivent alors diriger le télégrammepar la voie qui leur semble
«la plus rapide et la plus sûre et indiquer par poste au bureau d'origine la
«voie réellement suivie ainsi que les motifs pour lesquels ce changement de
0
direction a été opéré.

«a" La voie indiquée est interrompue el. il n'en existe pas d'autre moins coû-
«teuse. ou à tarif égal.

n Le bureau d'origine, est immédiatement averti par avis de service que le
«télégramme reste en dépôt par suite de l'interruption de la voie indiquée. Cet
«avis est: aussitôt communiqué, à l'expéditeur pour qu'il désigne, une autre voie.

«En cas de
1
ion-réponse dans les 48 heures le télégramme est expédié par

«poste.
«A. l'exception de ces cas spéciaux et pour lesquels l'expéditeur ne peut élever

«aucune réclamation, il est interdit de détourner un télégramme international
«de la voie qui lui est assignée. «

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. l" BUREAU. — ORDONNANCES!EXT.

Piècesfausses de 20 francs.

Des pièces fausses de -.'.o francs en platine doré parfaitement imitées, pesant
le même poids et rendant le même son que les pièces de bon aloi circulentdepuis
quelque temps, dans le centre et dans l'est de la France.

Les pièces fausses dont il s'agit sont un peu moins épaisses que celles de bon
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aloi; de plus, la feuille d'or qui recouvre les pièces en question est souvent plus
pâle sur les bords de l'exergue.

Les agents sont invités, dans leur intérêt, à redoubler d'attention lorsqu'ils
recevront des pièces de monnaie et à examinernotamment, avec soin

,
les pièces

d'or de 20 francs qui leur seront, remises en payement.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. 1 BUREAU.— ORDONNANCEMENT.

Copie d'une lettre adressée à. l'Administration, le 17 novembre 1888,
par le Directeur général de la comptabilité publique :

Monsieur le Directeur général et cher collègue, afin de faciliter lc travail de
rapprohementdes recettes etdes dépenses inscrites à la ligne 34 des bordereaux
1206 (mouvementsde fonds des receveurs des Postes entre eux), il conviendrait
que les récépissés ainsi que les talons fournissent l'indication du département
dans lequel est situé le bureau au profit duquel le récépissé est souscrit. Je vous
serais très obligé de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que cette
mesure soif adoptée à partir du i™ janvier prochain el: de prescrire sur les for-
mules des récépissés, au fur et à mesure des réimpressions, des modifications
propres à en assurer l'exécution.

J'ajouterai que les bordereaux l'iofj pour l'année iSSo comprendront aux
tableaux 5 et (j une colonne spéciale destinée à relater l'indication complémen-

.
taire portée sur les récépissés.

Le Directeur généred de la. comptabilité publique,

Pour le. Directeurgénéral
:

Le sims-Directeiir,

Signé: A. CHAPERON.

Les agents sont invités à se conformer exactement au désir exprimé par le
Directeurgénéra] delà comptabilité publique et jusqu'à la réimpression des for-
mules actuellement en usage, à faire suivre du nom du département dans lequel
il est situé le nom dn bureau qui aura fourni les fonds de subvention.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. 2 BIJKEAU. — VERIFICATION DES PRODUITS.

Eixationde iapprovisionnement des receveurs eu timbres-poste.

Modification à apporter à l'arlicle ydt de l'Instruction générale.
Intercaler, en Ire le icr et le :>.'' paragraphe de cet article, le texte suivant :

«Toutefois, le minimum de l'approvisionnement est fixé à -J8O francs pour
« fous les bureaux où le treizième de la vente annuelle n'aileinl pas cette somme. »

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3" BUREAU. ARTICLES D'ABGEXT.

Télégrammes-mandatsau-dessus de 500 francs provenant de la Tunisie. — Rempla-
cement des chiffres latéraux par l'indication manuscrite de la. somme en toutes
lettres.

Aucune modification n'a été apportée par l'Instruction u" 370 relative à la
création dei'oflice tunisien, quant au moulant maximum des mandats échangés
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entre la France el la Tunisie par la voie télégraphique. Ces titres peuvent donc,
comme les mandats télégraphiques du service intérieur français, s'élever jusqu'à
la somme de 5,ooo francs.

Or, la formule n° 1.410 bis du service international, dont, l'emploi a dû être
prescrit: aux agents français pour l'établissementdes mandats-arrivée correspon-
dant à des envois télégraphiques originaires de la Tunisie, ne représente, aux
chiffres latéraux, qu'une somme totale de 5oo francs

,
d'où il résulte que, lorsque

le mandat excède cette somme, son montant ne peut plus être énoncé en chiffres
latéraux.

Pour suppléer à cette indication complémentaire, les agents du service télé-
graphique qui auront à libeller un mandai 1.4 10 bis au-dessus de 5oo francs se
rapportant à un télégramme-mandatprovenant de la Tunisie devront, comme
s'il s'agissait d'un mandat, de poste français au-dessus de.3oo francs, reproduire
très lisiblement en marge de la formule la somme portée en toutes lettres dans
le corps de ce titre.

A cet, effet, ils découperont préalablement,avec soin, les chiffres latéraux, fout,
en les laissant adhérents à la souche du mandat. Cette section devra être faite
aussi presque possible des chilfres imprimés, de manière à ménager entre ces
chiffres et la ligne qui les sépare du corps du mandat, un espace suffisant pour
recevoir l'inscription correcte de la somme en foules lettres.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3'' BUBEAU'. — ARTICLES D'A HUENT.

.idd.ilion à l'Instruction n° 370.

S 12. — Ajouter un second alinéa ainsi conçu : «Dans les rapports entre la
«France et la Tunisie, la taxe de o fr. 5o relative à la remise de l'avis modèle 1)
«de, toul mandat télégraphique devra toujours être perçue sur l'expéditeur par
«le bureau qui envoie le télégramme-mandat. Cette taxe ne sera, par suite, dans
« aucun cas, exigée du destinataire lors de la remise de l'avis D. »

Additions à VInstruction T, motivées par la. création de l'Office postal tunisien.

ARTICLE 4(i. (Nouveau texte inséré au Bulletin mensuel n" r>.
de février îSSO.

Paragraphe i°, onzième ligne, après la parenthèse, ajouter : «et Tunisie».
Paragraphe :>.", première ligne, après le mot «intérieurs», ajouter : «et ceux

• échangés avec la Tunisie».
Paragraphes", au litre A. ajouter : «et dans les rapports avec la Tunisie»

Même paragraphe, litre 11, sixième alinéa, quatrième, ligne, après les mots
service intérieur, ajouter : «el le service, franco-tunisien».

ARTICLE i4g (nouveau texte).
Paragraphe (c), deuxième alinéa, sixième ligne, après le mol : seulement

ajouter
:

«sauf, toutefois, dans celles avec la Tunisie».

ARTICLE :>.,J.Ô 1er, deuxième alinéa, première ligne, après le mot : internatio-
naux, ajouter :

«sauf ceux échangés avec la Tunisie».
Mettre ensuite un renvoi (i) an bas de la page et porlcr à ce renvoi : « (i) Le

«délai de validité des télégrammes-mandats provenant de la Tunisie est de cinq
«jours, c'est-à-dire le même délai que pour les télégrammes-mandats du service.

«
inférieur».
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DIVISIONDE LA COMPTABILITÉ. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.
4° BUREAU. TARIFS. FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Etals explicatifs des soldes enfin d'année relatifs aux comptes des consignations
pour protêts et desfrais de poursuiteset d'instances.

Les directeurs départementauxfournissentactuellement,en fin d'année, à laDirection générale de la comptabilité publique, en ce qui concerne les comptesdes consignationspourprotêtset des frais de poursuiteset d'instances,un doubleétat présentant l'un les recettes, l'autre les dépenses, sans contre-partiedansl'année.
La Directiongénérale de la comptabilitépublique vient d'informer l'Admi-nistration que, pour les besoins de son contrôle, ce double état sera remplacé

par un relevé.unique, par compte,mentionnant les opérationsde recette et dedépense, suivantle cas, restant à liquider au 3i décembre.
En conséquence,les directeursauront à fournir à la Direction généralede lacomptabilitépublique, qui leur adressera dans le courant de janvier de chaqueannée, les formules nécessaires.
l° En ce qui concerne le compte «Consignations pour protêts», un état desconsignationsnon encore liquidées au 3i décembrede l'année écoulée,dont le

montant devra.être égal au solde créditeur du compte dans le département.
2° En ce qui concernele compte «Frais de poursuiteset d'instances»,un état,

des avances restant à régulariserau 3t décembrede l'année écoulée et présen-
tant un total égal au solde débiteur du compte dans le département.

Il est particulièrement recommandéaux directeursde renvoyer les états enquestiouà la Directiongénérale de la comptabilité publiquedans le délai maxi-
mum de huil jours après l'envoi des formules destinéesà les établir.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 4° BUREAU.— TARIES, FRANCHISES

ET CONTRAVENTIONS.

Annotations à transcrireà l'Instruction générale.

Article 307. Ajouter le paragraphe suivant :

«S 28. Les formules imprimées adressées soit par le Directeur général de la
Caisse des dépôts et consignations,soit par les trésoriers-payeursgénéraux ou
les receveurs particuliers des finances,aux rentiers de la Caisse nationale des
retraites, pour les inviter à retirer leurs titres, à la conditionde ne contenir,
en dehors de la date et de la signature, que les indicationsmanuscritesprévues
par le texte imprimé de ces formules. (Arrêté ministériel du 31 octobre 1888.) »

DIVISION DE LA COMPTABILITE. 4° BUREAU. •— TARIFS, FRANCHISES.
ET CONTRAVENTIONS.

Franchisespostales. —Publicationd'un 115e supplément

au manuel des franchises postales et d'un. 15° 'supplément à l'annexe de ce manuel.

Deux décrets,en datedes i3 et 15 octobre i888, ont accordé la franchise,pour
ie service de la Guerre, aux divers fonctionnairesdénommés dans le u.5" sup-
plément: au manuel des franchisespostales et dans le i5° supplément à son an-
nexe (franchisesdu servicemilitaire) publiés ci-après.

Les indicationsde ces supplémentsdevrontêtre reportées au manuel des fran-
chises et à son annexe.

115e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.
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15» SUPPLÉMENT À L'ANNEXE 8AU MANUEL DES FRANCHISES.

i"»'- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES [ FORMF
ARRONDISSEMENT, NUMÉROS
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nnop. , SIGNESDK nEKVOI ,„,-,.„.... ., „« ,,...„ ... il la correspondance.Pdu ABTOmsis à indiquer AUXQUELS LA COMmsPOhBAl.CEDB SMYICK > „0ME6rUM>AHCE valablementcontresignée ÉTATS M «MOKSCMPTIOS. D! s D É CI s, 0 SB
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i

en franchisa ^ ""**«*»—-~ —««w~- — ^ IHM ^ «*" -~~ ministérielles.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 4" BUREAU. TARIFS, FRANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

Franchises télégraphiques.— Décision du 19 octobre 18S8.
Le Ministère des Financesa pris, sons la date du 19 octobre 1S8S, la décision

suivante:
«Sont admises à circuleren franchise, par la voie télégraphique, les commu-«nicalionsde service urgentesque les officiers et les commandantsde brigade

«de gendarmerie des départementsfrontières ont à adresseraux préfets ef auxsons-préfets de leurs départementsrespectifs ou des départementslimitrophes.»lin conséquence, les agents devront reporter les indications du tableau ci-dessous, soit à la page 35 de. l'ancienneédition de l'Élal: général des franchises
télégraphiques, soit à la page 43 de la nouvelle édition de ce document, suivanl
qu'ils sont pourvus de l'une ou de faulre de ces éditions.

MINISTERE DE l.V GUERRE.

nir.„„.
) i < i

i limitée à la correspondance de service iircentc(Jtliciers et commandants desl ,.. . ' ,, B
brigades de gendarmeriedes tlu,'fls °"l,a adrc.s.ser aux P''dels el.«ux so"s"

' départementsfrontières.
. .

?™tcls <lc Jeu,;f départements «spécula ou des
\ départements limitrophes.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

Livrets de cautionnement ouvertsaux receveursà l'occasion d'un déficit
de timbres-épargneou d'un remhiwrsemenl.irrègiilier.

Les livrets dils «incessibles.) ouverts aux receveurs, par application de l'ar-

ticle 37g bis de l'Instruction n° s4, à ia suite d'un déficit de limbres-épargne,.
seront,désignés à l'avenir sous le nom de «Livrets de cautionnement».

La même dénomination s'appliquera aux livrets qui peuventêtre ouverts aux
receveurs,à titre, de dépôt de garantie, à l'occasion d'un remboursementef-
fectué sans acquitvalable.

Modification à Vinstructionn" 24.

Article 879 (5e alinéa) et article 379 bis ( 1" et, 4* alinéas), remplacer les mots-
«livrets incessibles» par les suivants : «livrets.de cautionnement».

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCEGÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

Formation par les directeurs départementaux de carnets d'ordre (modèle n" 7).

A partir du 1" décembre, la Direction centrale approvisionnerales directeurs
de départements,sur leur demande, de formules n" 7 (couverturesen carton

,
feuilles de tète et feuilles intercalaires).

Les chefs de service formeront, avec ces feuilles des carnets mensuels composés
de:

1° Une feuille de tète, comportant: la récapitulation;
2" D'un nombrede feuilles intercalairesproportionné au nombre des bureaux

de poste, du département;
3" D'une couvertureen carton.
Ces éléments devront être solidementréunispar une double piqûre.
L'approvisionnementsera renouvelé, à mesure des besoins, sur la demande

des directeurs et dans la forme ordinaire.

Bm.I,. MENS. N° 11. — 11' VOL.
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

Remises allouées aux receveurs pour les opérations de la Caisse nationale d'épargne.

Le Bulletin mensuel n° 10 dn mois d'octobre dernier contenait, page 327, le
texte d'un arrêté ministériel élevant de deux à trois centimes le taux de la re-
mise allouée aux receveurs pour chaque opération de versement ultérieur ou de
remboursement, d'épargne effectué par leur intermédiaire.

Les dispositions de cet arrêté sont applicables à partir du ic* janvier de l'année
courante.

En conséquence, les receveurs établiront le décompte des remises n" 127 affé-
rent au 4° trimestre de l'annéeen cours d'après ies bases fixées par l'arrêté sus-
visé. Pour y arriver, ils substitueront dans l'avant-dernière colonne de la for-
mule n" 127, le taux de o fr. o3 par opération au taux de o fr. 03 par opération.

En cas de mutations de comptables pendant l'année 1888, les receveurs tien-
dront compte à leurs prédécesseurs ou aux ayants droit de ces derniers de
l'augmentation, à raison de o fr. 01 par opération de versement ultérieur ou de
remboursement effectuée pendant le cours des gestions antérieures.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

Tableau des opérations effectuées par le service de la Caisse nationale d'épargne
pendant le mois d'octobre 1888.

Versements reçus de '104,662 déposants, dont 17,662 nou-
veaux 13,220,604f58e

Remboursements à 47,276 déposants, dont
g,5oi pour solde

. . .
.'. 11,954,350f 40° 1

Rentes achetées à 341 déposants, pour un ca- ) 12,320,258 30
pital de 305,907 90 J

EXCÉDENT de recettes 900,400 22

Nombre de comptes existant au 3i octobre 1888 : 1,103,025.

IMPRIMERIE NATIONALE. — No\enibi'e 18S8.
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